Deux exemples de gestion des comptes publics en Europe :
1. Le Danemark : la référence européenne la plus complète
Le Danemark est probablement le pays le plus convaincant pour la France.

Il parvient à conjuguer :

· un niveau élevé de services publics et de protection sociale ; 
· une dette faible ; 
· des comptes régulièrement excédentaires ; 
· un système de retraite largement préfinancé ; 
· une administration numérisée ; 
· une forte participation au marché du travail ; 
· une fiscalité lourde mais relativement lisible. 

Son succès ne repose donc pas sur un État minimal. Il repose sur un État coûteux mais efficace, une assiette fiscale large et un contrôle beaucoup plus rigoureux des dépenses.

Précaution : l’excédent récent est amplifié par la puissance de Novo Nordisk et du secteur pharmaceutique. Il ne faut pas transformer une excellente gestion structurelle en miracle intégralement reproductible.
2. La Suisse : la meilleure architecture de discipline budgétaire
Depuis 2003, la Confédération applique un « frein à l’endettement ». Les dépenses autorisées sont liées aux recettes corrigées de la conjoncture. Un déficit reste possible pendant une récession, mais il doit être compensé lorsque l’économie revient à la normale.

Le mécanisme associe :

· équilibre sur le cycle, et non chaque année ; 
· plafond calculé à partir de recettes réalistes ; 
· compte de compensation des écarts ; 
· obligation de correction lorsque les dérapages s’accumulent. 

Cette règle a contribué à réduire la dette fédérale sans interdire complètement la politique contracyclique. Son fonctionnement est présenté par l’Administration fédérale des finances suisse.

La limite est connue : une règle trop stricte peut inciter à sous-investir ou à sortir certaines dépenses du périmètre contrôlé.

